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«L’intérêt public à la sécurité
l’emporte sur l’intérêt privé de
la propriétaire à récupérer son
chien.» LeTribunal cantonal en-
térine le funeste destin d’un Staf-
fordshire bull-terrier auteur d’au
moins trois attaques contre des
personnes sur sol vaudois entre
2020 et 2024. L’animal sera dé-
finitivement séquestré et eutha-
nasié, selon la décision du vété-
rinaire cantonal. Même si sa dé-
tentrice s’était engagée devant
les juges à semontrer davantage
responsable.

En février 2020, ce mâle de
7 ans s’est attaqué à un voisin
de la recourante dans la cage
d’escalier de leur immeuble, lui
perforant la main. En novembre
2021, il s’en est pris à un homme
se promenant avec son épouse et

sa fillette de 7 mois. Le molosse,
qui n’était pas tenu en laisse et
ne portait pas de muselière, lui
a croqué le bras gauche. En août
2024, il a mordu un enfant de
14 ans en plein jogging, le bles-
sant à la main gauche. Sa pro-
priétaire, qui le tenait avec une
longe, n’a pas réussi à le rame-
ner vers elle à temps.

À la suite de cette agression,
le Staffordshire bull-terrier a fait
l’objet d’une nouvelle évaluation
d’un vétérinaire comportemen-
taliste: «Aucune amélioration
dans son éducation, obéissance
de base inexistante. Il est très
réactif envers les personnes en
mouvement oumême statiques.»

Ces trois cas n’ont été révélés
que par les dénonciations faites
par les victimes. Les juges soup-

çonnent qu’il y en ait eu d’autres.
Car l’animal était connu des voi-
sins pour être agressif. Il s’en est
d’ailleurs aussi pris à une éduca-
trice canine et au personnel de la
fourrière.

«Il présente des dispositions
agressives élevées et un risque
pour les personnes inconnues,
estiment les juges. Cette dange-
rosité s’est accrue depuis le sé-
questre provisoire et la mise en
fourrière.»

Enfermement définitif écarté
La recourante fait valoir une vio-
lation de son droit de propriété
sur l’animal, et du principe de la
proportionnalité. Elle estime que
desmesuresmoins incisives que
l’euthanasie – la tenue constante
en laisse, ainsi que le port de la

muselière dans les lieux publics
– pourraient permettre de pallier
le risque de nouvelles morsures.

Elle explique être pleinement
consciente du fait que son pro-
tégé doit être strictement édu-
qué et encadré et que les inci-
dents qui ont eu lieu ces quatre
dernières années sont en grande
partie dus à un manque de res-
ponsabilité de sa part.

Mais les juges ont considé-
ré qu’elle n’est pas en mesure
de diminuer le risque que pré-
sente le Staffordshire bull-ter-
rier. Son enfermement défini-
tif, seule autre mesure envisa-
geable, a été écarté, car il ne serait
pas compatible avec la dignité de
l’animal.

Claude Beda

Auteur de trois attaques, un puissant molosse sera euthanasié
Verdict Devant la justice, une Vaudoise n’est pas parvenue à sauver son Staffordshire bull-terrier, très agressif face aux inconnus.

Selon les juges, le Staffordshire bull-terrier de la recourante présente
des dispositions agressives élevées (image d’illustration).

Renaud Bournoud

Combien d’années faut-il pour
aménager deux aiguillages à la
tête ouest de la gare de Renens?
Au minimum cinq ans, selon les
CFF. Beaucoupmoins, répond la
Conférence des transports de la
Suisse occidentale (CTSO).

Cette question n’est pas ano-
dine pour les usagers de la liai-
son directe entre Genève et la
ligne du pied du Jura. Pour eux,
l’horaire CFF 2025 relève de la
double peine. Non seulement,
ils doivent désormais changer
de train en gare de Renens,mais
aussi de quai. Car il est techni-
quement impossible de réali-
ser une correspondance horaire
quai à quai.

«La gare de Renens est toute
neuve,mais deux aiguillages cru-
ciaux font défaut pour permettre
une évolution de l’horaire», re-
grette Yannick Parvex, secrétaire
général de la CTSO. La Confé-
rence a relayé les revendications
de l’Alliance des villes qui invite
l’Office fédéral des transports
(OFT) et les CFF à faire «preuve
de pragmatisme dans les procé-
dures pour une pose rapide de
ces aiguillages». De ce côté-ci de
la Sarine, depuis le fiasco de la
gare de Lausanne, on est échau-
dé par «les procédures» entre les
Chemins de fer fédéraux et l’OFT.

«Procédure simplifiée»
«Nous demandons une procé-
dure simplifiée», précise Bren-
daTuosto,municipale (PS) yver-
donnoise etmembre la Commis-
sion des transports du Conseil
national. Ce n’est pas gagné. Les
CFF indiquent que «l’aménage-
ment de ces aiguillages nécessite
une procédure d’approbation des
plans de la part de l’Office fédéral
des transports. La mise en ser-
vice de ces installations pourrait
avoir lieu au plus tôt à l’horizon
2030.» De son côté, l’OFT écrit
qu’il «se prononcera dès qu’il
aura reçu le dossier ad hoc du
maître d’ouvrage (ndlr: les CFF)».

«Des études ont déjà été faites
durant les négociations sur l’ho-
raire 2025», rappelle pour sa part

Yannick Parvex.Techniquement,
c’est faisable. La procédure ne
devrait pas souffrir de beaucoup
d’oppositions vu la nature et la
situation du chantier. «Si tout
le monde est de bonne volon-
té, c’est réalisable d’ici à 2028»,
estime le secrétaire général de
la CTSO.

Ce ne sont pas des travaux très
lourds. Ils pourraient se faire lors
d’une opération coup de poing,
sans provoquer de trop grandes
perturbations. Il y en a pour
quelques millions. Mais il aurait
été beaucoup plus simple d’inté-
grer ces aiguillages dans le pro-
jet d’agrandissement de la gare,
comme le relevait en préambule
Yannick Parvex.

La question ne se posait pas
à l’époque
Seulement, lorsque les Chambres
fédérales ont approuvé en 2019
le projet «Renens Tête Ouest»,
inclus dans l’Étape d’aménage-
ment ferroviaire 2035, il n’était

pas question d’un arrêt des trains
InterCity à Renens, ni d’un tel
changement quai à quai. «Cette
question est survenue en cours
de route, après que les CFF ont
modifié leur base de planifica-
tion de l’horaire alors que la re-
fonte de la gare de Renens était
déjà pratiquement achevée, note
l’OFT. Les CFF étudient désor-
mais cette possibilité en marge
du projet «Renens Tête Ouest.»

Pas de quoi rassurer Bren-
da Tuosto qui rappelle que le
«quai à quai» n’est qu’une me-
sure compensatoire. Elle ne doit
en aucun cas être définitive, se-
lon l’élue. «Il est exclu que l’ho-
raire 2025, qui est un horaire de
chantier, serve de référence pour
le développement de l’offre, af-
firme la municipale yverdon-
noise. Nous voulons le retour
à l’horaire des liaisons directes
Bienne-Genève dès que possible.
Les CFF et l’OFTdoivent nous in-
diquer la date de fin de cet ho-
raire de chantier.»

Il faudra des années aux CFF
pour installer deux «aiguilles»
Gare de Renens Les usagers de la liaison Bienne-Genève attendent une correspondance
quai à quai. Possible en 2028, estime la Suisse occidentale, plutôt que 2030.

Avec l’horaire CFF 2025, les usagers de la liaison entre la ligne du pied du Jura et Genève
doivent changer de train et de quai à Renens. Florian Cella

«Nous voulons
le retour à l’horaire
des liaisons directes
Bienne-Genève
dès que possible.
Les CFF et l’OFT
doivent nous
indiquer la date
de fin de cet horaire
de chantier.»
Brenda Tuosto Municipale
yverdonnoise et membre
la Commission des transports
du Conseil national

Ça redémarrepourTélé-Dôle, sus-
pendu à mi-parcours tel Jean-
Claude Dusse. Lundi, le Conseil
d’État a rejeté le recours qui blo-
quait les projets de la société pro-
priétaire des remontées méca-
niques du massif franco-suisse.
En raison de son effet suspensif,
cette action juridique gelait l’ac-
cès aux aides financières accor-
dées l’andernierpar le Conseil ré-
gional (2,6 millions de francs) et
l’État (2,5 millions).

Derrière cette démarche se
trouvait Alice Duvert, déjà initia-
trice en novembre 2024 du pre-
mier référendum intercommu-
nal déployé en terres vaudoises,
mais soldé par un échec. En pa-
rallèle, la conseillère communale
de Saint-Cergue avait déposé un
recoursdébut décembre.Elle esti-
mait notamment que lamanne fi-
nancière promise par le Canton et
les communes de la région nyon-
naise était «ungaspillaged’argent
public».

Recours irrecevable
Sauf qu’après examen, son re-
cours a été jugé irrecevable par le
gouvernementvaudois.«AliceDu-
vert n’est pasmembre du Conseil
intercommunal et n’a donc pas la
qualité pour attaquer la décision
d’octroyer2,6millions de francs à
Télé-Dôle SA»,précise levice-pré-
sident de la société,OlivierRiesen.

Jointemardi après-midi, la re-
courante explique être au travail
et ne pas avoir de temps à nous
accorder. Arnaud Durand, allié
de la cause et coïnitiateur du ré-
férendum, se montre plus dispo-
sé à répondre. «On s’attendait à

ce refus, donc nous n’avons pas
été très surpris, réagit-il.Nous ne
considérons pas qu’il s’agit d’un
échec, car nous avons beaucoup
appris au cours du processus.»

Bien qu’opposée au sauve-
tage de l’organisme, Alice Du-
vert n’a pas prévu de mener l’af-
faire jusqu’au Tribunal fédéral,
confirme Arnaud Durand. «Nous
pensons avoir fait ce qui nous
semblait juste, en lançant unedé-
marche citoyenne participative.
Mais notre but n’est pas de blo-
quer le système,appuie-t-il.Nous
allons suivre le dossier de près,
mais à un moment donné, il faut
savoir s’arrêter.»

PourOlivierRiesen, l’heure est
doncau soulagement.«Pournous,
cette décision est extrêmement
positive, se réjouit-il. Oui, il reste
quelques étapes à franchir avant
d’être complètement sereins,mais
nous avons désormais unevision
claire de comment y parvenir.»

Audience à Besançon
La prochaine étape du calendrier
est une audience au tribunal de
Besançon, à la mi-mars 2025. Le
verdict doit déterminer si la filiale
française de Télé-Dôle sera mise
en faillite ou sauvée.

Ensuite, la constructionduLa-
pin blanc, futur bâtiment d’ac-
cueil en bas des pistes,devrait re-
prendre,deux ans après l’arrêt du
chantier pour des raisons finan-
cières. Son inauguration avant la
saison de ski 2025-2026 est tou-
jours espérée par le conseil d’ad-
ministration de Télé-Dôle.

Marine Dupasquier

Le recours qui asphyxiait
Télé-Dôle a été rejeté
Conseil d’État Les 5 millions alloués pour le
sauvetage du domaine ont été débloqués.

Traditions 130es Brandons de
Payerne, jour J-17. Ou plus exac-
tement 130e édition du «Journal
des Brandons», parution choisie
pour donner le point de départ à
l’événement: le plus gros carnaval
vaudois ébranleraune fois encore
lesmurs de la cité de la reine Ber-
the du 7 au 10 mars.

Et la reine Berthe, justement,
devrait voir d’un bon œil une
nouvelle résurrection éphémère
du restaurant à son nom. Fermé
depuis deux ans, le célèbre esta-

minet revivra, du moins par l’es-
prit, au pied de l’Abbatiale avec
la même formule que lors de son
premier retour: repas sur réserva-
tion, planchettes et soupes à l’oi-
gnon servis par les restaurateurs
de la place dans le décor unique
recréé de la pinte légendaire.

Ànoterqueparmi les traditions
qui reviennent, le cortège payant
du dimanche empruntera à nou-
veau le tracé long qui était le sien
jusqu’en 2000, mais en sens in-
verse néanmoins. (FRA)

Payerne: le cortège des Brandons
empruntera à nouveau le tracé long
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